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Les comptes annuels de l'exercice au 31 décembre 2023 ont été établis selon les normes définies par le règlement 
ANC 2022-06 relatif au plan comptable général et ses règlements modificatifs, la loi n° 83-353 du 30 Avril 1983 et le 
décret 83-1020 du 29 Novembre 1983.

ANNEXE au BILAN et au COMPTE de RESULTAT

Au bilan avant répartition de l'exercice clos le 31 décembre 2023 dont le total est de 38 936 879.23 Euros et au compte 
de résultat de l'exercice, présenté sous forme de liste, et dégageant un bénéfice de 3 652 612.09 Euros.

L'exercice a une durée de 12 mois, recouvrant la période du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023.

Les notes ou tableaux ci-après font partie intégrante des comptes annuels.

Les conventions générales comptables ont été appliquées, dans le respect du principe de prudence, conformément 
aux hypothèses de bases :

   - continuité de l'exploitation,
   - permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre,
   - indépendance des exercices,

et conformément aux règles générales d'établissement et de présentation des comptes annuels.

La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des coûts 
historiques.

Les principales méthodes utilisées sont les suivantes :

A. Immobilisations corporelles et incorporelles 

Les immobilisations corporelles et incorporelles sont évaluées à leur coût d'acquisition (prix d'achat et frais accessoires, 
hors frais d'acquisition des immobilisations) ou à leur coût de production.

Les amortissements pour dépréciation sont calculés suivant le mode linéaire, en fonction de la durée de vie prévue :

Marques ................................................................Non amortissable
Fonds commercial.................................................Non amortissable
Logiciels .............................................................................1 à 3 ans
Terrain...................................................................Non amortissable
Bâtiments ..............................................................................10 ans
Agencements et aménagements des constructions.......10 à 20 ans
Matériel et outillage industriels ...........................................2 à 8 ans
Matériel de transport ........................................................1 à 15 ans
Matériel de bureau et informatique et mobilier ...................3 à 7 ans

Fonds commercial :
En application de l’article 214-3 du PCG, nous avons estimé que le fonds commercial n’a pas de durée de vie limitée 
et à ce titre, il n’est pas amorti.
En application de l’article 214-15 modifié du PCG, un test de dépréciation a été réalisé au moins une fois sur l’exercice 
pour le fonds commercial dont la durée d’utilisation est non limitée.
Une provision pour dépréciation est pratiquée lorsque la valeur actuelle du fonds commercial est inférieure à la valeur 
comptable.
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Immobilisations en cours :
Les immobilisations en cours au 31 décembre 2023 sont évaluées pour 924 246 €. Il s’agit des travaux de rénovation 
d’un dépôt et de la mise en place d’un nouvel ERP. Ces opérations sont en cours à la clôture de l’exercice.

Production immobilisée : 
Néant

B. Participation, autres titres immobilisés, valeurs mobilières de placement

La valeur brute est constituée par le coût d’achat hors frais accessoires. Lorsque la valeur d'inventaire est inférieure à 
la valeur brute, une provision pour dépréciation est constituée du montant de la différence.

C. Stocks et travaux en cours  

Les stocks de matières premières et de marchandises sont évalués suivant le dernier prix d’achat connu. 

La valeur brute des marchandises et des approvisionnements comprend le prix d'achat et les frais accessoires des 
dernières livraisons, en fonction des dernières factures parvenues.

Une provision pour dépréciation des stocks, égale à la différence entre la valeur brute déterminée suivant les modalités 
indiquées ci-dessus et le cours du jour ou à la valeur de réalisation, est effectuée lorsque cette valeur brute est 
supérieure à l'autre terme énoncé.

Les travaux en cours sont déterminés en fonction de l’avancement des travaux et correspondent à des mémoires ou 
situations à établir.

Risques de pertes à terminaison :
La facturation relative aux contrats à long terme est réalisée selon la méthode de l’avancement sous forme de situation 
mensuelle et de récapitulation en fin de chantiers (DGD et mémoires).
En fonction de la connaissance des chantiers en cours d’exécution, ceux présentant un risque significatif de pertes à 
terminaison font l’objet d’une provision. 
Aucune provision n’a été constituée pour les chantiers signés mais non commencés puisqu’aucun marché n’a été traité 
à perte et qu’aucune information significative mettant en cause le déroulement normal de l’exécution des chantiers n’est 
connue à la date d’arrêté des comptes.

D. Créances 

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est pratiquée lorsque la valeur 
d'inventaire est inférieure à la valeur comptable.

E. Changement de méthode

Au cours de l’exercice ou par rapport à l’exercice précédent, il n’y a eu ni changement de méthode d’évaluation ni 
changement de méthode de présentation.

F. Informations complémentaires 

Subvention d’investissement : il s’agit d’un acompte reçu en 2022, de 130 000 €, sur un projet devant se terminer 
en 2024.
De ce fait, il n’y a pas de quote-part portée au résultat sur l’exercice.
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H. CHEVALIER 
SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIEE AU CAPITAL DE 600 000 € 

SIÈGE SOCIAL : 26 RUE HENRI REGNAULT 
92150 SURESNES 

629 802 778 RCS NANTERRE 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

COMPTES ANNUELS AU 31 DECEMBRE 2023 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Certifié conforme à l’original 
Le Président 

 
 
 
 
 
 

Sylvéric Laumond 
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H. CHEVALIER 

SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIEE AU CAPITAL DE 600 000 € 

SIÈGE SOCIAL : 26 RUE HENRI REGNAULT 

92150 SURESNES 

629 802 778 RCS NANTERRE 

=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-= 

 

 

 

 

 

 

 

Décision d'affectation du résultat de l’exercice clos le 31/12/2023 

suivant décision de l’associé unique du 27 mai 2024 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

 

 

 

 

 

DEUXIEME DECISION 

 

L’associé unique décide d’affecter comme suit le bénéfice de l’exercice clos le 31 décembre 2023 

qui s’élève à 3 652 612,09 € : 

 

- à titre de dividende à l’associé unique, la somme de  3 600 000,00 € 

- le solde à la réserve ordinaire, soit  52 612,09 € 

 

Le dividende unitaire de 240 € sera payable au siège social à compter de ce jour. 

 

 

 

 

Extrait certifié conforme 

 

 

 

 

 

Le Président 

Sylvéric Laumond 

 

 
 

 



 

 

 

 

 

 

H.CHEVALIER 

Société par actions simplifiée 

26, rue Henri Regnault 

92150 SURESNES 

 

___________________________________ 

Rapport des commissaires aux comptes 

sur les comptes annuels 

 

Exercice clos le 31 décembre 2023 

 



 

 

Cabinet Foucault 
229, boulevard Pereire  
75017 Paris 
 
S.A.S. au capital de 37 370 € 
403 021 686 RCS Paris 
 
Société de Commissariat aux Comptes inscrite  
à la Compagnie Régionale de Paris 

Deloitte & Associés 
6, place de la Pyramide 
92908 Paris-La Défense Cedex 
 
S.A.S. au capital de 2 188 160 € 
572 028 041 RCS Nanterre 
 
Société de Commissariat aux Comptes 
inscrite à la Compagnie Régionale de 
Versailles et du Centre 

 

 

 

H.CHEVALIER

Société par actions simplifiée 

26, rue Henri Regnault 

92150 SURESNES 

_______________________________ 

Rapport des commissaires aux comptes 

sur les comptes annuels 

 

Exercice clos le 31 décembre 2023 

_______________________________ 

 

À l'associé unique de la société H.CHEVALIER 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par décision de l'associé unique, nous avons effectué l’audit des 

comptes annuels de la société H.CHEVALIER relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2023, tels qu’ils sont joints au 

présent rapport. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et 

sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation 

financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 
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Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous estimons 

que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités des 

commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent rapport. 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance, prévues par le code de commerce 

et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la période du 1er janvier 2023 à la date 

d’émission de notre rapport. 

Justification des appréciations  

En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la justification 

de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus importantes auxquelles nous avons 

procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère approprié des principes comptables 

appliqués et sur le caractère raisonnable des estimations significatives retenues et sur la présentation d’ensemble 

des comptes. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur ensemble 

et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces 

comptes annuels pris isolément. 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux 

vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et règlementaires. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des 

informations données dans le rapport de gestion du président et dans les autres documents sur la situation 

financière et les comptes annuels adressés à l'associé unique. 

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives aux délais 

de paiement mentionnées à l’article D.441-6 du code de commerce. 
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Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise relatives aux comptes 

annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux règles et 

principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à 

l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de 

fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à 

poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives à 

la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu 

de liquider la société ou de cesser son activité. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le président. 

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable 

que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance 

raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément 

aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les 

anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on 

peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les 

décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des comptes ne consiste 

pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le 

commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que celles-ci 

proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit face à ces 

risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de 

non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie 

significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 

volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit 

appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 
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• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des 

estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les 

comptes annuels ; 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de continuité 

d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des 

événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son 

exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant 

toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité 

d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son 

rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 

informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un 

refus de certifier ; 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels reflètent les 

opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

 

Paris et Paris-La Défense, le 17 mai 2024 

Les commissaires aux comptes 

 

Cabinet Foucault Deloitte & Associés 

 
 

Olivier FOUCAULT Frédéric NEIGE 

 









Les comptes annuels de l'exercice au 31 décembre 2023 ont été établis selon les normes définies par le règlement 
ANC 2022-06 relatif au plan comptable général et ses règlements modificatifs, la loi n° 83-353 du 30 Avril 1983 et le 
décret 83-1020 du 29 Novembre 1983.

ANNEXE au BILAN et au COMPTE de RESULTAT

Au bilan avant répartition de l'exercice clos le 31 décembre 2023 dont le total est de 38 936 879.23 Euros et au compte 
de résultat de l'exercice, présenté sous forme de liste, et dégageant un bénéfice de 3 652 612.09 Euros.

L'exercice a une durée de 12 mois, recouvrant la période du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023.

Les notes ou tableaux ci-après font partie intégrante des comptes annuels.

Les conventions générales comptables ont été appliquées, dans le respect du principe de prudence, conformément 
aux hypothèses de bases :

   - continuité de l'exploitation,
   - permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre,
   - indépendance des exercices,

et conformément aux règles générales d'établissement et de présentation des comptes annuels.

La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des coûts 
historiques.

Les principales méthodes utilisées sont les suivantes :

A. Immobilisations corporelles et incorporelles 

Les immobilisations corporelles et incorporelles sont évaluées à leur coût d'acquisition (prix d'achat et frais accessoires, 
hors frais d'acquisition des immobilisations) ou à leur coût de production.

Les amortissements pour dépréciation sont calculés suivant le mode linéaire, en fonction de la durée de vie prévue :

Marques ................................................................Non amortissable
Fonds commercial.................................................Non amortissable
Logiciels .............................................................................1 à 3 ans
Terrain...................................................................Non amortissable
Bâtiments ..............................................................................10 ans
Agencements et aménagements des constructions.......10 à 20 ans
Matériel et outillage industriels ...........................................2 à 8 ans
Matériel de transport ........................................................1 à 15 ans
Matériel de bureau et informatique et mobilier ...................3 à 7 ans

Fonds commercial :
En application de l’article 214-3 du PCG, nous avons estimé que le fonds commercial n’a pas de durée de vie limitée 
et à ce titre, il n’est pas amorti.
En application de l’article 214-15 modifié du PCG, un test de dépréciation a été réalisé au moins une fois sur l’exercice 
pour le fonds commercial dont la durée d’utilisation est non limitée.
Une provision pour dépréciation est pratiquée lorsque la valeur actuelle du fonds commercial est inférieure à la valeur 
comptable.



Immobilisations en cours :
Les immobilisations en cours au 31 décembre 2023 sont évaluées pour 924 246 €. Il s’agit des travaux de rénovation 
d’un dépôt et de la mise en place d’un nouvel ERP. Ces opérations sont en cours à la clôture de l’exercice.

Production immobilisée : 
Néant

B. Participation, autres titres immobilisés, valeurs mobilières de placement

La valeur brute est constituée par le coût d’achat hors frais accessoires. Lorsque la valeur d'inventaire est inférieure à 
la valeur brute, une provision pour dépréciation est constituée du montant de la différence.

C. Stocks et travaux en cours  

Les stocks de matières premières et de marchandises sont évalués suivant le dernier prix d’achat connu. 

La valeur brute des marchandises et des approvisionnements comprend le prix d'achat et les frais accessoires des 
dernières livraisons, en fonction des dernières factures parvenues.

Une provision pour dépréciation des stocks, égale à la différence entre la valeur brute déterminée suivant les modalités 
indiquées ci-dessus et le cours du jour ou à la valeur de réalisation, est effectuée lorsque cette valeur brute est 
supérieure à l'autre terme énoncé.

Les travaux en cours sont déterminés en fonction de l’avancement des travaux et correspondent à des mémoires ou 
situations à établir.

Risques de pertes à terminaison :
La facturation relative aux contrats à long terme est réalisée selon la méthode de l’avancement sous forme de situation 
mensuelle et de récapitulation en fin de chantiers (DGD et mémoires).
En fonction de la connaissance des chantiers en cours d’exécution, ceux présentant un risque significatif de pertes à 
terminaison font l’objet d’une provision. 
Aucune provision n’a été constituée pour les chantiers signés mais non commencés puisqu’aucun marché n’a été traité 
à perte et qu’aucune information significative mettant en cause le déroulement normal de l’exécution des chantiers n’est 
connue à la date d’arrêté des comptes.

D. Créances 

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est pratiquée lorsque la valeur 
d'inventaire est inférieure à la valeur comptable.

E. Changement de méthode

Au cours de l’exercice ou par rapport à l’exercice précédent, il n’y a eu ni changement de méthode d’évaluation ni 
changement de méthode de présentation.

F. Informations complémentaires 

Subvention d’investissement : il s’agit d’un acompte reçu en 2022, de 130 000 €, sur un projet devant se terminer 
en 2024.
De ce fait, il n’y a pas de quote-part portée au résultat sur l’exercice.
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